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ITINÉRANCE TERRITORIALE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  
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Résume 

La gouvernance territoriale constitue l’un des principaux leviers du développement local et de l’efficacité 
administrative en République démocratique du Congo (RDC). Dans un contexte marqué par l’immensité du territoire 
national, la faiblesse des infrastructures, l’insuffisance des ressources financières et les défis sécuritaires persistants, 
l’itinérance territoriale apparaît comme un instrument essentiel de gouvernance de proximité. Cet article analyse le 
concept d’itinérance territoriale, ses fondements théoriques, les exigences liées aux missions de terrain des autorités 
territoriales ainsi que les qualités requises pour la gestion efficace des entités territoriales décentralisées. Il examine 
également les limites des nominations fondées sur des considérations politiques ou militantes au détriment des 
compétences techniques et managériales. L’étude conclut que la réussite de l’administration territoriale en RDC exige 
la professionnalisation du recrutement des cadres territoriaux, la réhabilitation des infrastructures routières, 
l’amélioration des moyens logistiques et financiers ainsi que le renforcement de la sécurité des agents publics. 

Mots-clés : itinérance territoriale, gouvernance de proximité, administration territoriale, décentralisation, République 
démocratique du Congo. 

Abstract 

Territorial gouvernance constitues one of the main drivers of local development and administrative efficiency in 
the Democratic Republic of the Congo (DRC). In a context marked by the vastness of the national territory, weak 
infrastructure, insufficient financial resources, and persistent security challenges, territorial mobility (territorial 
itinerancy) emerges as an essential instrument of grassroots governance. This article analyzes the concept of territorial 
itinerancy, its theoretical foundations, the requirements associated with field missions carried out by territorial 
authorities, and the qualities required for the effective management of decentralized territorial entities. It also examines 
the limitations of appointments based on political or partisan considerations at the ex pensé of technical and managerial 
competencies. The study conclu des that the success of territorial administration in the DRC requires the 
professionalization of the recruitment of territorial officials, the rehabilitation of road infrastructure, the improvement 
of logistical and financial resources, and the strengthening of security for public servants. 

Keywords : territorial itinerancy, grassroots governance, territorial administration, decentralization, Democratic Republic of the 
Congo. 

INTRODUCTION 

L’administration territoriale représente l’interface privilégiée entre l’État et les populations locales. 
Dans les États de grande superficie, l’efficacité de l’action publique dépend largement de la capacité des 
autorités administratives à maintenir une présence régulière sur l’ensemble du territoire placé sous leur 
juridiction. En République démocratique du Congo, pays-continent couvrant plus de 2,3 millions de 
kilomètres carrés, les autorités territoriales sont confrontées à des défis majeurs liés aux distances, à 
l’insuffisance des infrastructures de transport, aux contraintes budgétaires et à l’insécurité dans plusieurs 
provinces. 

Dans ce contexte, l’itinérance territoriale constitue un mécanisme fondamental de gouvernance 
permettant aux responsables politico-administratifs de demeurer en contact permanent avec les réalités 
locales, de contrôler l’application des politiques publiques et de répondre efficacement aux préoccupations 
des populations. La présente réflexion vise à analyser les enjeux, les exigences et les contraintes de 
l’itinérance territoriale en RDC. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET METHODOLOGIQUE DE L’ETUDE 

I.1.  Cadre conceptuel  

L’itinérance territoriale désigne l’ensemble des déplacements réguliers effectués par les autorités 
politico-administratives à travers les différentes composantes de leur ressort territorial dans le but d’assurer 
le suivi administratif, la supervision des services publics, la collecte d’informations et le maintien d’un 
contact direct avec les administrés. Cette pratique s’inscrit dans la logique de la gouvernance de proximité, 
laquelle privilégie l’accessibilité des dirigeants publics et leur interaction permanente avec les citoyens. 

Selon l’approche fonctionnaliste développée par Émile Durkheim et Talcott Parsons, les institutions 
administratives doivent assurer la cohésion sociale et l’intégration des différentes composantes du système 
politique. L’itinérance territoriale participe à cette fonction intégratrice en réduisant la distance entre 
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gouvernants et gouvernés. Sur ce, une clarification conceptuelle mérite d’être faite sur les mots clé de cette 
article. . Il s’agit de la territoriale et de l’itinérance territoriale.  

I.1.1. La territoriale 

De manière générale, la territoriale désigne l’ensemble des structures, des institutions, et des autorités 
chargées de l’administration, de l’encadrement et de la gestion des subdivisions territoriales de l’Etat, 
constituant le prolongement de l’autorité publique au niveau local et assure la présence effective de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire national. Sur le plan local spécifique, l’administration territoriale regroupe les 
organes administratifs déconcentrés ou décentralisés chargés de représenter l’Etat, d’assurer l’ordre public 
et de promouvoir le développement local dans les différentes entités territoriales.  

I.1.1. L’itinérance territoriale 

Elle se définit comme l’ensemble de déplacements officiels effectués par les autorités territoriales dans 
les différentes entités de leur ressort administratif afin d’assurer la gouvernance de proximité, le contrôle 
administratif et la résolution des préoccupations des gouvernés, ainsi que le maintien du lien entre la 
population l’Etat et la population locale. Il se dégage de cette définition que le concept itinérance territoriale, 
dépasse l’administration du territoire et concerne les autorités des tous les services et institutions de l’Etat 
partant de la présidence, en passant par les membres des gouvernements, les organes législatifs, 
l’administration publique… 

I.2. Cadre méthodologique  

I.2.1. Approche méthodologique 

La présente étude adopte une approche qualitative appuyée par l’analyse documentaire et 
l’observation indirecte des réalités administratives des territoires de la province de l’Équateur en République 
démocratique du Congo. Cette approche se justifie par la nature du sujet qui vise à comprendre les 
mécanismes de l’itinérance territoriale, les pratiques de gouvernance de proximité ainsi que les contraintes 
auxquelles sont confrontées les autorités politico-administratives dans l’exercice de leurs fonctions. 

I.2.2. Méthodes utilisées 

I.2.2.1. Méthode systémique 

Inspirée des travaux de Talcott PARSONS1, cette méthode considère l’administration territoriale 
comme un système composé d’acteurs, de ressources, d’institutions et d’interactions destinés à assurer le 
fonctionnement harmonieux de l’État au niveau local. Dans cette logique, l’itinérance territoriale est utilisée 
comme instrument de cohésion entre le pouvoir central ou le niveau intermédiaire (provinces, villes, 
communes, territoires, secteurs et chefferies, groupement …), et les communautés locales.  

I.2.2.2. Méthode analytique2 

Elle permet d’identifier les facteurs favorisant ou limitant l’itinérance territoriale en RDC en générale 
et dans les territoires de la province de l’Equateur en particulier. Cela étant, cette méthode nous a permis 
d’analyser séparément les dimensions géographiques, administratives, environnementales ou structurales, 
financières, logistiques, sécuritaires et politiques qui conditionnent l’exercice de l’itinérance territoriale dans 
le pays et spécialement dans le milieu d’étude. 

I.2.2.2 Méthode comparative 

Selon Maurice DUVERGER3, la méthode comparative est un procédé qui permettant d’expliquer les 
phénomènes sociaux et politiques, par la confrontation systématique des plusieurs cas. Elle facilite la 
comparaison des réalités observées entre les territoires de Lukolela, Bomongo, Mankanza, Bolama, 
Basankusu, Ingende et Bikoro, afin d’étudier leurs similitudes, leurs différences et les facteurs explicatifs des 
contraintes observées. 

I.2.3. Techniques de collecte des données 

Pour collecter les données, nous avons faits usage de la technique d’analyse documentaire des textes 
légaux et réglementaires, les rapports administratifs, les études académiques sur la gouvernance territoriale, 
ainsi que les données géographiques et socio-économiques disponibles. 

Au-delà, nous avons recouru l’observation participante et à l’analyse empirique de l’itinérance 
territoriale en qualité d’ancien Commissaire de District de l’Equateur et actuel inspecteur provinciale de la 
territoriale Equateur.  

                                                           
1 PARSONS, T., The Social System. Glencoe : Free Press, Allegne, 1951, pp 352-360 
2 GRAWITZ, M., Méthode des sciences sociales, 11ème Ed, Dalloz, Paris, Dalloz, 2011, p 
3 DUVERGER. M., Méthodes des sciences sociales, Paris, 7ème Ed, PUF, 1961, PP 501-503 
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A. FONDEMENTS DE LA GOUVERNANCE DE PROXIMITE 

La gouvernance de proximité repose sur plusieurs principes fondamentaux notamment l’accessibilité 
des autorités publiques, la participation citoyenne, la transparence dans la gestion des affaires publiques, 
ainsi que la connaissance des réalités locales. 

III.1. L’accessibilité des autorités publiques. 

Selon théorie fonctionnaliste de Talcot PARSONS4, les institutions publiques doivent assurer 
l’intégration et la cohésion entre l’Etat et les différents composants de la société. A ce titre, le principe de 
l’accessibilité dans l’itinérance territoriale renvoie au mécanisme et capacité de gouvernance de proximité 
permettant aux responsables territoriaux  de maintenir une présence effective et régulière auprès des 
populations administrées afin de recueillir et d’apporter des réponses aux désidératas des citoyens, de 
superviser les services publics mis à leur disposition, et de renforcer la légitimité et l’autorité de l’Etat à la 
base.    

III.2. La participation citoyenne  

Par ce principe, l’itinérance territoriale crée un espace de dialogue entre la les autorités politico-
administratives et les citoyens. A ce stade, les citoyens ne sont plus des simples bénéficiaires des décisions 
administratives, mais deviennent des acteurs associés à l’identification des problèmes, à la prise des 
décisions et au suivi des actions publiques. 

III.3. La redevabilité administrative 

Ce principe rends contraignants les autorités territoriales, de rendre compte de leur gouvernance à la 
population lors des missions du terrain. Ces rencontres permettent à la population de demander des 
explications sur les actions entreprises, les projets réalisés ou les difficultés rencontrées dans la gestion du 
territoire. 

III.4. La transparence dans la gestion publique 

Ce principe exige que les autorités territoriales agissent de manière ouverte, claire, et compréhensible, 
en mettant à la disposition des gouvernés, les informations relatives à leurs décisions, à leurs activités et 
surtout à la gestion des ressources publiques, afin de favoriser la confiance, le contrôle citoyen et la bonne 
gouvernance. 

II.5. La connaissance directe des réalités locales. 

L’autorité territoriale ne peut administrer efficacement un espace qu’elle ne connaît qu’à travers des 
rapports écrits. La présence physique sur le terrain demeure indispensable à une prise de décision adaptée 
aux besoins des populations. 

B. EXIGENCES DE L’ITINERANCE TERRITORIALE 

L’itinérance territoriale implique plusieurs exigences professionnelles. 

IV.1. La maitrise du territoire 

Le gestionnaire territorial doit connaître : 

IV.1.1. Les caractéristiques géographiques 

Cette section rend impératif à tout inspecteur ou contrôleur, de connaitre d’avance les réalités 
physiques, humaines et organisationnelles de l’entité à inspecter afin de bien planifier les missions, les 
réaliser les supervisions ou contrôle avec efficacité, réduire les couts et les risques, et réaliser une 
gouvernance adaptée aux réalités de chaque entité. Il s’agit de : 

a. Comprendre le milieu physique c’est à dire, le climat et ses contraintes (pluies, saisons, accessibilités 
des routes), les cours d’eau, forets, les obstacles naturels afin d’anticiper les difficultés liées au 
déplacement et des interventions éventuelles ; 

b. Maitrise de l’organisation spéciale de l’entité c’est-à-dire, la délimitation administrative des entités 
(provinces, villes, communes, territoires, secteurs, chefferies, groupement, quartiers, villas et rues), 
localisation des infrastructures (routes, écoles, centres de santés, poste de contrôle, poste de 
police…), la répartition des zones habités et non habités (déserts, volcans, parcs…) ; 

c. Connaissance de dynamique humaine et socio-économique c’est-à-dire, la densité de la population, 
les mouvements de population (migration, urbanisation, conflits locaux (identitaires ou 
communautaires, limites administratives, forets, pouvoir…), les activités économiques dominantes 

                                                           
4 PARSONS, T., Op Cit, pp 352-360 
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(agriculture, commerce, pèche, exploitation minière, forestière…), afin d’adapter les actions 
publiques aux réalités et besoins locaux ; 

d. Identification des contraintes d’accessibilité, c’est-à-dire l’état des routes et kilométrage, rivières 
navigables avec les moyens exploités localement, aéroports ou pistes rurales, zones difficiles d’accès 
ou enclavées, les moyens de transport disponibles, afin de bien planifier les missions d’itinérance. 

IV.1.2. Les réalités socio-économiques 

Cet impératif permet à l’autorité itinérante de comprendre les conditions de vie de la population, le 
niveau de pauvreté, les activités économiques dominantes, l’accès aux services sociaux de base, afin de 
permettre de cibler correctement les priorités d’interventions, améliorer l’efficacité des politiques publiques 
en orientant les ressources, la réduction des inégalités au sein des différentes entités et peuples afin de 
conduire à la légitimation de l’action administrative   

IV.1.3. Les spécificités culturelles 

Pour rendre l’action sociale efficace et adaptée aux réalités locales, tout administrateur, contrôleurs 
superviseur, chercheurs, inspecteur, agent de développement se déplaçant dans un territoire doit connaitre 
les codes sociaux locaux ( normes, valeurs, langues, rites et hiérarchies sociales afin de mieux communiquer 
et d’éviter les maladresses culturelles ; faciliter l’acceptation et la coopération, adapter les méthodes 
d’interventions, réduire les conflits et résistances, améliorer la qualité des données et décisions prises ou à 
prendre, renforcer la légitimité de l’action entreprise ou à entreprendre. 

IV.1.4. Les enjeux sécuritaires locaux 

Cette maitre un élément central dans la mesure où elle conditionne à la fois la stabilité déplacements, 
l’efficacité de l’action publique et la protection des missionnaires contre les tensions sociales, des conflits 
communautaires, des situations de criminalité et voir des conflits armés, afin d’anticiper et réduire les 
risques liés à l’instabilité locale.  

IV.2. Le contact permanent avec les populations 

Les visites de terrain permettent : 

IV.2.1. D’identifier les besoins prioritaires  

Cette étape préliminaire importante consiste à repérer, analyser et hiérarchiser les attentes essentielles 
des administrés afin de permettre l’orientation de l’action publique là où il y a plus d’urgence et nécessité. 
Ce ciblage repose sur l’observation directe du terrain, les consultations de la population par dialogue sociale, 
l’analyse locale des données, la hiérarchisation des besoins en classifiant les urgences vitales avec leur impact 
collectif et les ressources disponibles à y allouer, la prise en compte des spécificités locales et leur finalité 
ainsi que les résultats attendus. 

IV.2.2. De prévenir les conflits 

Il s’agit pour les autorités d’engager des actions d’anticipation à l’identification des problèmes, 
tensions ou troubles éventuels par des stratégies, attitudes, mises en place. Ceci consiste exactement à 
anticiper les sources des tensions en identifiant d’avance les causes potentielles, assurer une communication 
claire et précise, impliquer les lieders sociaux ou les meneurs d’opinion au sein de la population, adopter 
une attitude de neutralité dans la réponse à y donner, gérer les attentes en précisant ce qui est possible et ce 
qui ne l’ait pas afin d’éviter de donner des promesses irréalistes et fallacieuses et mettre en place les équipes 
de médiation.  

IV.2.3. De renforcer la confiance envers les institutions publiques 

Il s’agit de la mise en place des actions qui qui permettent aux gouvernés de croire en la crédibilité, à 
l’intégrité et à l’efficacité et la légitimité des dirigeants et des services publics. Ceci passe par la proximité 
avec la population, la transparence dans la gestion des ressources publiques, la redevabilité, l’amélioration 
de la qualité des services rendus, la participation citoyenne et respect de l’équité et de la justice distributive.  

IV.2.4. Mobiliser la population au développement 

Il consiste à des actions menées par les dirigeants pour faire participer activement les citoyens aux 
projets, programme ou initiative d’intérêt collectif en suscitant une adhésion, un engagement et une 
contribution au but d’attendre les objectifs communs. C’est dans ce cadre que s’inscrivent les travaux 
communautaires publics appelés communément SALONGO. 

IV.3. Le contrôle administratif 

Au-delà des aspects évoqués ci-haut, l’itinérance s’effectue pour faciliter : 

IV.3.1. Le suivi des services déconcentrés  
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Le contrôle administratif opéré par les autorités ou les inspecteurs territoriaux consiste primo à 
vérifier et évaluer la performance, l’efficacité et l’effectivité é de fonctionnement des services déconcentrés 
et décentralisés  représentés dans les entités, en contrôlant l’exécution des politiques publiques, évaluer la 
qualité des services rendus, identifier les contraintes et défis, vérifier l’application correcte des lois,, 
règlements et instructions de la hiérarchie, recueillir les besoins les besoins des agents et des usagers de 
l’administration, formuler les recommandations pour une gouvernance administrative de qualité. 

IV.3.2. L’évaluation des projets publics  

Il s’agit secundo d’examiner systématiquement la manière dont les projets sont mis en œuvre, afin de 
mesurer leur pertinence, efficacité, efficience, impacts et leurs durabilités. Ceci consiste à vérifier l’atteinte 
des objectifs assignés, en déterminant si les résultats attendus ont été réalisé, mesurer les effets des projets 
sur les bénéficiaires, analyser si les ressources ont été gérées rationnellement, dégager les forces, faiblesse et 
opportunités pour améliorer l’action publique. 

IV.3.3. Le contrôle de gestion des recettes et des dépenses 

Tercio enfin, l’itinérance territoriale a comme mission essentielle de contrôle de gestion des finances 
publiques à caractère local et national. Il s’agit de vérifier comment les recettes publiques sont mobiliser, 
perçues, enregistrées, canalisées et dépensées par les autorités politico-administratives ou les responsables 
des services publics des différentes administrations. Sur cette page, le contrôleur doit s’assurer de la 
conformité des recettes perçues et leurs traçabilités, authentifier les dépenses effectuées, détecter les 
irrégularités financières, évaluer les performances des services d’assiette, renforcer la transparence et la 
redevebilité, renforcer les capacités et sanctionner les coupables. 

C. QUALITES REQUISES POUR DIRIGER UNE ENTITE POLITICO-ADMINISTRATIVE ET 
EFFECTUER UNE BONNE ITINERANCE 

La gestion d’une entité territoriale et le contrôleur exigent des compétences spécifiques ci-après : 

V.1. Les compétences administratives 

Les dirigeants de tous les services, autorités politico-administratif, les inspecteurs et autres 
contrôleurs sensés réalisé les itinérances avec toutes les taches énumérées ci-haut qui les attendent sur doit 
maîtriser : 

V.1.1. Le droit administratif 

Il s’agit de posséder des règles des connaissances éprouvées des règles juridiques qui organisent 
l’administration publiques en RDC, ses compétences, son fonctionnement, ses relations avec les usagers 
surtout dans le domaine qui fait l’objet du contrôle. A ce titre, le missionnaire doit comprendre et maitriser 
les attributions des autorités administratives et les services déconcentrés y affecter, procéder à la vérification 
des actes administratifs (arrêtes, décisions, circulaires, autorisation de déplacement, nomenclatures, veiller 
à l’application correcte des lois, règlements et instructions de la hiérarchie, prévenir et résoudre les conflits 
d’attributions, formuler les recommandations et garantir les respect des droits des administrés. 

V.1.2. Les finances publiques  

Une bonne itinérance territoriale exige du contrôleur de disposer des connaissances et compétences 
avérées en finances publiques pour comprendre, analyser, contrôler et évaluer la gestion des ressources 
financières de l’Etat mises à la disposition des entités et services , ou des recettes propres générées 
localement. A ce titre , il doit être à même de vérifier l’exécution du budget comme outil de gestion, contrôler 
la mobilisation et la rationalité des recettes publiques en se rassurant de l’authenticité des imprimés de 
valeur dument codifiés, la traçabilités des recettes des impôts ,taxes, redevances et autres ressources, 
examiner la régularité des dépenses  conformément aux budget en respectant la clés de reparution pour les 
entités décentralisées et régionalisées 45% destinés aux investissements, 35% réservés aux dépenses de 
fonctionnement et 20 % affecté à la rémunération. L’agent itinérant doit savoir détecter les irrégularités 
financières (le détournement, la surfacturation, la fraude fiscale…), évaluer l’efficacité et l’efficience de 
l’utilisation des ressources publiques, renforcer la transparence, la recevabilité et la bonne gouvernance 
financière et formuler les recommandations pour améliorer la prestation.   

V.1.3. La gestion territoriale 

La maitrise de la territoriale consiste à connaitre l’organisation de celle-ci,  ses missions, ses 
compétences, ses structures,  et son fonctionnement afin de bien mener avec efficacité les activités de 
contrôle, d’inspection, de supervision et d’accompagnement des services public sur terrain. Pour ce fait, il 
faut comprendre l’organisation administrative du territoire du niveau national jusqu’à la base, identifier les 
compétences et responsabilités des autorités de chaque niveau, apprécier le fonctionnement des institutions 
territoriales et leur interaction avec les administrés, évaluer l’application des politiques publiques, contrôler 
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la conformité des actions administratives locales en référence aux textes légaux et règlementaires, faciliter la 
coordination entre les différents acteurs étatiques locaux et formuler les recommandations adaptées aux 
réalités locales. 

V.1.4. La planification du développement 

Le cadre et agent destinés à l’itinérance territoriale doit dans ce chapitre organiser, orienter et 
coordonner les actions de développement économique, social, administratif et infrastructurel d’une entité 
territoriale en tenant compte des besoins réels de la population locale, en identifiant les priorités, définir les 
objectifs de développement, programmer les projets et actions publiques selon les ressources disponibles et 
les priorités de la base, s’assurer de la reparution équilibrée des investissements, coordonner les 
interventions des services publics et des partenaires de développement, suivre et évaluer l’exécution des 
projets lancés et prévenir  les déséquilibres entre entités.  

V.2. Le leadership 

L’autorité territoriale doit disposer d’leadership éclairé. A ce titre il doit être capable de mobiliser les 
acteurs locaux selon les différentes thématiques et groupes sociaux, afin de les fédérer autour de sa vision et 
obtenir leur adhésion, avis et suggestions, gérer les conflits et prévenir les conflits, coordonner les services 
publics implantés dans son entités en maitrisant les attribution, missions et rôle de chacun d’eux afin de 
donner des orientations claires et précises. 

V.3. Intégrité morale 

La crédibilité administrative repose sur  son intégrité morale notamment sur l’éthique, la neutralité et 
le sens de service public. Il s’agit pour l’agir avec honnêteté, responsabilité et respect des règles morales dans 
l’exercices des fonctions publiques, traiter tous les citoyens de manière juste, sans favoritisme ethnique, 
tribale ou religieux et placer l’intérêt général et le bien-être des administrés au-dessus des intérêts 
personnels.au dessus  

V.4. Les limites des nominations fondées sur le militantisme politique 

L’efficacité administrative peut être compromise lorsque les nominations reposent principalement sur 
l’appartenance politique plutôt que sur les compétences professionnelles. Ces risques 
comprennent l’inexpérience administratives par le manque des compétences dans la gestion des affaires 
publiques, la faible capacité de planification impliquant la difficulté d’organiser les actions publiques à 
réaliser, et l’inefficacité territoriale déduite au mauvais fonctionnement des services sous gestion impactant 
négativement les résultats. Pour ce fait, une administration moderne qui aspire au développement doit 
privilégier la méritocratie, la compétence et l’expérience professionnelle des cadres à responsabiliser. 

D. DEFIS DE L’ITINERANCE TERRITORIALE EN RDC 

En République Démocratique du Congo, l’itinérance territoriale est confrontée à plusieurs défis dont 
les principaux sont : 

VI.1. L’immensité du territoire national 

La RDC figure parmi les plus grands États africains et dont certaines entités territoriales couvrent des 
espaces particulièrement vastes, rendant difficile la présence régulière des autorités sur l’ensemble du 
territoire. 

VI.2. L’insuffisance des infrastructures 

L’état de dégradation avancée des routes, l’absence de ponts et bacs, le dragage sur certaines rivières 
et fleuves, ainsi que les difficultés de communication limitent considérablement les déplacements 
administratifs. 

VI.3. Les contraintes financières 

Les budgets de fonctionnement alloués aux administrations territoriales demeurent souvent 
insuffisants est presque inexistant pour assurer des missions régulières de terrain. 

 

VI.4. Les défis sécuritaires 

Dans plusieurs régions du pays et spécialement à l’Est du pays et dans les provinces du Bandundu, 
les conflits armés, les violences communautaires et les menaces sécuritaires réduisent la mobilité des 
responsables administratifs et cadres territoriaux. 

VI.5. L’insuffisance des équipements 
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Les administrations territoriales congolaises souffrent du manque de mobilité dont les véhicules et les 
canons rapides pour parcourir les espaces liquides, de déficits des moyens de communication pour certaines 
entités de base De l’absence d’équipements informatiques 

VI.6. Les perspectives de réforme 

L’amélioration de l’itinérance territoriale en RDC nécessite d’engager certaines réformes liées à la 
professionnalisation du recrutement des cadres territoriaux par concours à organiser par l’école nationale 
de l’administration , suivi de la formation et remise à niveau par l’inspection générale de la territoriale, à 
travers l’école nationale de la territoriale,  l’allocation d’un budget conséquent et le payement régulier des 
rétrocessions aux ETD et  des subventions entités et services déconcentrés,  la modernisation globale des 
infrastructures, l’instauration de l’autorité de l’Etat sur l’étendue du territoire national et la sécurisation des 
zones sensibles, l’introduction d’outils numériques dans la gestion territoriale. 

CONCLUSION 

L’itinérance territoriale constitue un pilier essentiel de la gouvernance de proximité en République 
démocratique du Congo. Elle permet aux autorités territoriales d’assurer une présence effective de l’État 
auprès des populations et de garantir une meilleure connaissance des réalités locales. Toutefois, son 
efficacité demeure limitée par de nombreuses contraintes structurelles, notamment l’immensité du territoire, 
les déficits infrastructurels, les insuffisances des moyens financiers et des défis sécuritaires. La 
professionnalisation de l’administration territoriale ainsi que l’amélioration des moyens logistiques 
apparaissent comme des conditions indispensables à l’émergence d’une gouvernance territoriale 
performante et de qualité. 
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